
Médiathèque de droit international des Nations Unies  

	

	
Copyright © Nations Unies, 2025. Tous droits réservés    

https://legal.un.org/avl/  
	

1 

CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA SAISIE  
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Le 12 mars 1999, la Conférence diplomatique de l’Organisation des Nations Unies et de 
l’Organisation maritime internationale (ci-après la « Conférence diplomatique ONU/OMI ») a 
adopté à l’unanimité la Convention internationale de 1999 sur la saisie conservatoire des navires 
(ci-après la « Convention de 1999 sur la saisie conservatoire »). Les représentants d’une centaine 
de nations et d’une vingtaine d’organismes intergouvernementaux et organisations non 
gouvernementales ont participé à la Conférence diplomatique ONU/OMI, qui s’est tenue à Genève 
sous les auspices de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED). Après avoir obtenu les 10 ratifications ou adhésions requises par son article 14, la 
Convention de 1999 sur la saisie conservatoire est entrée en vigueur le 14 septembre 2011.  

 
La question de la saisie des navires est d’une importance capitale pour la communauté du 

transport maritime international et du commerce international. Il s’agit également d’un domaine 
qui, traditionnellement, est régi par des principes différents selon les systèmes juridiques. Dans les 
systèmes juridiques romano-civilistes, la saisie conservatoire était autorisée pour toute créance 
détenue sur le propriétaire du navire, même si celle-ci n’était pas de nature maritime ; tandis que 
dans les systèmes de common law, un navire ne pouvait être saisi qu’en raison d’un nombre très 
limité de créances maritimes. 

 
En outre, les intérêts des différents acteurs du secteur varient considérablement en la matière. 

Si l’intérêt des propriétaires de navires et de cargaisons est de veiller à ce que le commerce 
international ne soit pas interrompu par la saisie injustifiée d’un navire, celui des créanciers réside 
avant tout dans la possibilité de garantir le recouvrement de leur créance légitime par une saisie 
conservatoire.  

 
La raison d’être de la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire est de donner un 

successeur plus moderne à la Convention internationale pour l’unification de certaines règles sur la 
saisie conservatoire des navires de mer, signée à Bruxelles en 1952 (ci-après la « Convention de 
1952 »). La Convention de 1952 avait pour principal objectif d’instaurer un instrument juridique 
international permettant de concilier les différents systèmes juridiques, d’éviter la saisie 
conservatoire d’un navire pour des créances sans rapport avec son exploitation et de protéger les 
intérêts des parties concernées. Elle a permis de concilier les divergences entre les systèmes 
civilistes et ceux de common law, ainsi que de trouver un équilibre entre les différents intérêts en 
jeu.  

  
Toutefois, depuis l’adoption de cette convention en 1952, le domaine des transports 

maritimes internationaux a connu d’importants changements qui ont rendu nécessaire l’élaboration 
d’un nouvel instrument international qui tienne compte des évolutions des dernières décennies et 
des nouveaux aspects du secteur des transports maritimes. 

 
Chronologie 

 
La question des privilèges et hypothèques maritimes et de la saisie conservatoire des navires 

avait été inscrite au programme de travail de la CNUCED (résolution 49 (X) de la Commission des 
transports maritimes de la CNUCED) et de l’OMI (résolution A 405 (X) de l’Assemblée de l’OMI). 
Si la Commission des transports maritimes de la CNUCED et le Conseil de l’OMI ont l’une et 
l’autre reconnu que cette question intéressait légitimement les deux organisations, ces deux 
instances ont déclaré à plusieurs reprises que toutes les mesures nécessaires devaient être prises 
pour éviter que leurs travaux respectifs fassent doublon. Après des consultations approfondies entre 
les deux organisations, on a estimé que le plus judicieux était de créer un groupe 
intergouvernemental commun d’experts.  
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Suite à une recommandation du Groupe de travail de la réglementation internationale des 

transports maritimes de la CNUCED approuvée par le Conseil du commerce et du développement 
de la CNUCED (à sa 32e session) et par le Conseil de l’OMI (à sa 13e session extraordinaire et à sa 
56e session en juin 1986), le Groupe intergouvernemental commun CNUCED/OMI d’experts des 
privilèges et hypothèques maritimes et des questions connexes a été mis en place. Il avait pour 
mission d’examiner les conventions existantes sur les privilèges et hypothèques maritimes et sur la 
saisie conservatoire des navires. Il tenait ses sessions tour à tour à Genève et à Londres et son 
secrétariat était assuré conjointement par les secrétariats de la CNUCED et de l’OMI.  

 
En 1989, le Groupe intergouvernemental commun a achevé l’élaboration d’un projet 

d’articles pour une convention sur les privilèges et hypothèques maritimes. Il a également procédé 
à un échange de vues au sujet d’une révision éventuelle de la Convention de 1952. Cependant, 
compte tenu du lien étroit qui existerait entre la Convention de 1952 et une future convention sur 
les privilèges et hypothèques maritimes, il a estimé qu’il serait prématuré d’élaborer une telle 
révision à ce stade et qu’il fallait attendre que la convention sur les privilèges et hypothèques 
maritimes soit adoptée par une conférence diplomatique.  

 
En mai 1993, après avoir adopté la Convention internationale sur les privilèges et 

hypothèques maritimes (ci-après la « Convention de 1993 sur les privilèges et hypothèques 
maritimes »), la Conférence Nations Unies/Organisation maritime internationale de 
plénipotentiaires pour l’élaboration d’une convention sur les privilèges et hypothèques maritimes a 
également adopté une résolution recommandant aux organes compétents de la CNUCED et de 
l’OMI, à la lumière du résultat de la Conférence, de convoquer à nouveau le Groupe 
intergouvernemental commun en vue d’étudier l’éventuelle révision de la Convention de 1952 (voir 
le rapport de la Conférence, A/CONF.162/8, annexe I). 

 
Le Groupe intergouvernemental commun a consacré trois sessions à la révision de la 

Convention de 1952 et élaboré un projet d’articles pour une nouvelle convention sur le sujet en 
décembre 1996.  Suite à la résolution 52/182 de l’Assemblée générale, la Conférence diplomatique 
de l’Organisation des Nations Unies et de l’Organisation maritime internationale s’est tenue à 
Genève du 1er au 12 mars 1999, sous les auspices de la CNUCED. La Convention de 1999 sur la 
saisie conservatoire a été adoptée par consensus avec la participation active de toutes les grandes 
nations commerçantes, y compris les pays en développement.  

 
Réforme de la Convention de 1952  

 
La Convention de 1952 a bénéficié d’un large soutien international et environ 75 pays l’ont 

ratifiée ou y ont adhéré. Toutefois, près d’un demi-siècle après son adoption, certaines de ses 
dispositions étaient devenues obsolètes et devaient être modifiées; d’autres étaient considérées 
comme ambiguës et donnaient lieu à des interprétations contradictoires empêchant une application 
uniforme de la Convention. On a par exemple souvent reproché au paragraphe 1 de l’article premier 
de la Convention de 1952, où sont énumérées les créances maritimes donnant lieu à un droit de 
saisie, d’être incomplet et obsolète et de décrire certaines créances maritimes de manière 
insatisfaisante. Les dispositions relatives aux navires pouvant être saisis en raison d’une créance 
maritime (paragraphes 1 et 4 de l’article 3) ont donné lieu à des interprétations diverses et à des 
controverses. Il n’était pas clairement indiqué dans ces paragraphes s’il était essentiel que le 
propriétaire soit le débiteur aux fins d’une saisie au titre de la Convention de 1952. 

 
Par ailleurs, l’adoption de la Convention de 1993 sur les privilèges et hypothèques maritimes 

a rendu encore plus nécessaire la révision de la Convention de 1952. Il était essentiel de veiller à 
ce que toutes les créances donnant lieu à un privilège maritime au titre de la Convention de 1993 
sur les privilèges et hypothèques maritimes bénéficient d’un droit de saisie au titre de la Convention 
de 1952. La terminologie employée au paragraphe 1 de l’article premier de la Convention de 1952 
étant différente de celle employée dans la Convention de 1993 sur les privilèges et hypothèques 
maritimes, il aurait été possible que des créances bénéficiant d’un privilège maritime demeurent 
hors du champ d’application de la Convention de 1952.  
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Ainsi, la première grande question que le Groupe intergouvernemental commun a dû traiter 
a été la portée de la révision de la Convention de 1952. Il fallait décider s’il convenait de limiter 
cette révision à de simples modifications rédactionnelles suite à l’adoption de la Convention de 
1993 sur les privilèges et hypothèques maritimes, ou s’il était souhaitable de procéder à une révision 
complète de la Convention. Certaines délégations ont estimé que, compte tenu du grand nombre 
d’États liés par la Convention de 1952, toute révision devrait se limiter à la rédaction de 
modifications corrélatives à l’adoption de ladite Convention. La majorité des délégations a 
néanmoins estimé qu’une révision générale de la Convention de 1952 était nécessaire et qu’il était 
possible d’y procéder sans s’écarter des principes de base établis par la Convention. Il a donc été 
décidé que , compte tenu du caractère global de la révision, le résultat des travaux du Groupe 
intergouvernemental commun devait être incorporé dans une nouvelle convention plutôt que dans 
un protocole. 

 
Historique des négociations et dispositions principales 

 
Dans ce chapitre, on passera brièvement en revue les principales caractéristiques de la 

Convention de 1999 sur la saisie conservatoire et, s’il y a lieu, on précisera les modifications 
introduites par rapport à la Convention de 1952.  

 
A. Créances maritimes : paragraphe 1 de l’article premier 

 
À la Conférence diplomatique ONU/OMI, la définition du terme « créance maritime », c’est-

à-dire des créances au titre desquelles un navire peut être saisi, a été l’un des principaux points sur 
lesquels les opinions divergeaient. Il s’agissait de savoir si la Convention devait s’inspirer de la 
Convention de 1952 et prévoir une liste exhaustive de créances donnant lieu à un droit de saisie, ou 
bien si elle devait au contraire contenir une liste non exhaustive de créances, évitant ainsi que des 
créances maritimes authentiques ne puissent donner lieu à un droit de saisie. Les délégations 
favorables à une liste exhaustive ont fait valoir que celle-ci donnerait une certitude quant au droit 
de saisie, éviterait les interprétations extensives par les juridictions nationales et favoriserait 
l’uniformité. Les partisans d’une liste non exhaustive de créances ont insisté sur l’importance de 
conserver une certaine flexibilité et d’éviter d’exclure certaines créances maritimes du droit de 
saisie, comme c’était le cas de la Convention de 1952.  

  
Après de longs débats, et avec l’aide d’un groupe de travail informel, un compromis a été 

trouvé. Il s’agissait de conserver une liste exhaustive tout en prévoyant une certaine flexibilité pour 
certaines catégories de créances maritimes : l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article premier, qui 
couvrait les créances relatives à l’environnement, a été formulé de manière ouverte, ces types de 
créances étant susceptibles d’évoluer à l’avenir et ne pouvant être définies avec précision. Il se 
termine donc par ces mots : « ... et dommages, coûts ou pertes de nature similaire à ceux qui sont 
indiqués dans le présent alinéa d) ». Par ailleurs, à l’alinéa u) du paragraphe 1 de l’article premier, 
l’obligation d’inscription d’une « hypothèque », d’un « mortgage » ou d’un « droit de même 
nature » a été supprimée. Enfin, l’alinéa l) du paragraphe 1 de l’article premier, qui traite des 
créances liées à des fournitures, inclut également la fourniture de matériel et de services rendus au 
navire pour sa gestion, en plus des services rendus pour son exploitation, sa conservation et son 
entretien.  

 
Ainsi, la saisie conservatoire d’un navire n’est autorisée qu’en raison des créances maritimes 

énumérées au paragraphe 1 de l’article premier. Sans donner une définition générale, l’article 
premier se contente d’indiquer que « [p]ar “créance maritime”, il faut entendre une créance 
découlant d’une ou plusieurs des causes suivantes ». La liste des créances maritimes qui suit est 
plus longue que celle de la Convention de 1952. Elle a été élargie de manière à englober toutes les 
créances assorties d’un privilège maritime en vertu de la Convention de 1993 sur les privilèges et 
hypothèques maritimes et à inclure d’autres créances de nature maritime. Certaines créances 
maritimes énumérées ont une portée relativement large. Par exemple, l’alinéa a) du paragraphe 1 
couvre les pertes ou dommages causés par l’exploitation du navire, ce qui engloberait également 
les pertes économiques et indirectes. 

 
D’autres nouvelles créances de nature maritime ont été ajoutées. Il s’agit notamment des 

créances découlant de dommages à l’environnement (alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 
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premier), de l’enlèvement des épaves (alinéa e) du paragraphe 1 de l’article premier), des primes 
d’assurance (alinéa q) du paragraphe 1 de l’article premier), du courtage (alinéa r) du paragraphe 1 
de l’article premier), ainsi que des litiges nés d’un contrat de vente du navire (alinéa v) du 
paragraphe 1 de l’article premier).  

 
Les autres créances maritimes sont décrites de manière beaucoup plus claire et leur portée 

est légèrement élargie. Par exemple, l’alinéa c) relatif aux créances découlant d’opérations de 
sauvetage ou d’assistance englobe non seulement les opérations de sauvetage ou d’assistance elles-
mêmes, mais aussi les créances découlant de tout contrat de sauvetage ou d’assistance et 
l’indemnité spéciale payable au titre de l’article 14 de la Convention internationale de 1989 sur 
l’assistance. Aux termes de l’alinéa l), les créances liées à des fournitures concernent non seulement 
les marchandises et matériels, mais aussi les « approvisionnement, soutes, équipements (y compris 
conteneurs) fournis ou services rendus au navire pour son exploitation, sa gestion, sa conservation 
ou son entretien ».  

 
L’alinéa n), relatif aux créances découlant de droits de port, a une portée relativement large. 

Il couvre les « [d]roits et redevances de port, de canal, de bassin, de mouillage et d’autres voies 
navigables ». L’alinéa o), relatif aux gages des membres d’équipage, reprend le libellé de la 
Convention de 1993 sur les privilèges et hypothèques maritimes. Il englobe les créances d’autres 
membres du personnel de bord en vertu de leur engagement à bord du navire, y compris les « frais 
de rapatriement et les cotisations d’assurance sociale payables pour leur compte ». À l’alinéa u), il 
n’est pas exigé qu’une « hypothèque », un « mortgage » ou un « droit de même nature » soit inscrit 
pour donner lieu à un droit de saisie.  

 
Ainsi, bien que la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire comprenne une liste 

exhaustive de créances maritimes autorisant la saisie d’un navire, elle prévoit un champ 
d’application de la saisie conservatoire beaucoup plus large que celui de la Convention de 1952.  

 
B. Définition du terme « saisie » : paragraphe 2 de l’article premier 

 
La notion de saisie est définie au paragraphe 2 de l’article premier. Celui-ci précise que la 

Convention de 1999 sur la saisie conservatoire ne traite que de la saisie avant jugement aux fins de 
garantir le recouvrement d’une créance maritime. La Convention de 1999 sur la saisie conservatoire 
prévoit une définition légèrement plus large que celle de la Convention de 1952, couvrant non 
seulement l’immobilisation, mais aussi la « restriction au départ » d’un navire en vertu d’une 
décision judiciaire pour garantir une créance maritime, mais non la saisie d’un navire pour 
l’exécution d’un jugement « ou d’un autre instrument exécutoire ».  

 
C. Pouvoirs de saisie : article 2 

 
Le principe fondamental de la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire est énoncé au 

paragraphe 2 de l’article 2, selon lequel « [u]n navire ne peut être saisi qu’en vertu d’une créance 
maritime, à l’exclusion de toute autre créance ». En combinaison avec le paragraphe 1 de l’article 
premier, cette disposition vise à concilier les conceptions des systèmes civilistes et de common law. 
Tandis que dans la tradition civiliste, un navire peut être saisi en raison de n’importe quelle créance 
et quelle que soit sa nature, dans les pays de common law, la saisie n’est autorisée qu’en raison d’un 
nombre limité de créances maritimes. Ainsi, si le paragraphe 1 de l’article premier allonge la liste 
des créances en raison desquelles un navire peut être saisi, l’article 2 les limite clairement aux seules 
créances maritimes.  

 
Le paragraphe 3 de l’article 2 précise qu’un navire peut être saisi aux fins d’obtenir une 

sûreté pour des créances pouvant être soumises à l’examen au fond du tribunal d’un autre État. Aux 
termes du paragraphe 4 de l’article 2, la procédure relative à la saisie est régie par la loi du for de 
la saisie.  

 
D. Exercice du droit de saisie : article 3 

 
L’article 3 de la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire fixe les conditions de la saisie 

d’un navire donné auquel une créance maritime se rapporte. Il contient également des dispositions 
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autorisant la saisie d’un ou plusieurs autres navires appartenant à la personne débitrice de la créance 
maritime. 

 
1. Saisie d’un navire auquel une créance maritime se rapporte 

 
En règle générale, un créancier peut saisir le navire auquel une créance maritime se rapporte 

à condition que le propriétaire du navire soit débiteur de la créance. Ce principe n’est pas clairement 
énoncé dans la Convention de 1952. Les dispositions pertinentes de la Convention de 1952 
(paragraphes 1 et 4 de l’article 3) ont donné lieu à diverses interprétations et applications dans 
différents pays. Certaines juridictions ont autorisé la saisie d’un navire pour des créances sur des 
affréteurs à temps.  

 
À la différence de la Convention de 1952, le paragraphe 1 de l’article 3 de la Convention de 

1999 sur la saisie conservatoire énonce clairement les cas dans lesquels il faut que le propriétaire 
soit débiteur de la créance pour que le navire au sujet duquel une créance maritime est alléguée 
puisse être saisi, et les cas dans lesquels cela n’est pas nécessaire. L’alinéa a) du paragraphe 1 de 
l’article 3 énonce la règle générale selon laquelle la saisie de tout navire au sujet duquel une créance 
maritime est alléguée peut être pratiquée si : 

  
« La personne qui était propriétaire du navire au moment où la 
créance maritime est née est obligée à raison de cette créance et est 
propriétaire du navire au moment où la saisie est pratiquée ; »  

 
Cette règle générale est suivie d’exceptions dans lesquelles la saisie est autorisée quelle que 

soit la responsabilité du propriétaire. Il s’agit des cas où l’affréteur en dévolution est débiteur de la 
créance (alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 3), des cas où la créance repose sur une hypothèque, 
un « mortgage » ou un droit de même nature sur le navire (alinéa c) du paragraphe 1 de l’article 3), 
des cas où la créance est relative à la propriété ou à la possession du navire (alinéa d) du paragraphe 
1 de l’article 3), ou encore lorsque la créance est garantie par un privilège maritime (alinéa e) du 
paragraphe 1 de l’article 3).  

 
En outre, le paragraphe 3 de l’article 3 précise que la saisie d’un navire qui n’est pas propriété 

de la personne débitrice, s’il s’agit par exemple d’un affréteur en dévolution, ne peut être autorisée 
que si, selon la loi de l’État où la saisie est demandée, un jugement rendu en vertu de cette créance 
peut être exécuté contre ce navire.  

 
Les dispositions de l’alinéa e) du paragraphe 1 de l’article 3 relatives à l’exception 

permettant la saisie pour des créances assorties d’un privilège maritime ont fait l’objet d’un débat 
intense tant lors de la Conférence diplomatique ONU/OMI que lors des réunions du Groupe 
intergouvernemental commun.  

 
Le problème était lié aux dispositions de la Convention de 1993 sur les privilèges et 

hypothèques maritimes qui, en plus de fournir une liste de privilèges maritimes internationalement 
reconnus (art. 4), permet également aux États parties d’accorder d’autres privilèges maritimes en 
vertu de leur législation nationale (art. 6). De tels privilèges maritimes seraient soumis à un délai 
d’extinction plus court et prendraient rang après les hypothèques ou « mortgages » inscrits.  

 
Lors d’une réunion du Groupe intergouvernemental commun, la délégation des États-Unis 

avait proposé que la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire prévoie que les deux types de 
privilèges maritimes donnent lieu à un droit de saisie. Toutefois, cette proposition d’étendre le 
champ d’application de la saisie aux privilèges maritimes dits nationaux accordés au titre de 
l’article 6 de la Convention de 1993 sur les privilèges et hypothèques maritimes, n’a pas recueilli 
l’adhésion d’une majorité de délégations. Après un long débat, la Conférence diplomatique 
ONU/OMI est parvenue à un compromis consistant à autoriser la saisie pour une créance garantie 
par un privilège maritime « accordé ou applicable en vertu de la législation de l’État dans lequel la 
saisie est demandée », à condition qu’il s’agisse d’une créance sur le propriétaire, l’affréteur en 
dévolution, l’armateur gérant ou l’exploitant du navire.  
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Le terme « accordé » est utilisé en lieu et place du terme « reconnu » proposé initialement 
par la délégation des États-Unis. Cela a pour effet d’exclure l’application des règles de droit 
international privé de l’État dans lequel la saisie est demandée. Le terme « applicable » couvre la 
situation des pays de common law, un privilège n’étant pas accordé par la loi. Ainsi, dans les États 
qui sont parties à la Convention de 1993 sur les privilèges et hypothèques maritimes, l’alinéa e) du 
paragraphe 1 de l’article 3 couvrirait à la fois les privilèges maritimes internationalement reconnus 
visés à l’article 4 et ceux accordés en vertu de la législation de l’État visés à l’article 6 de cette 
Convention (voir le rapport de la Conférence diplomatique ONU/OMI sur la saisie conservatoire 
des navires, A/CONF.188/5, chapitre II, p. 18).  

 
2. Saisie de tout autre navire appartenant à la personne débitrice de la créance 

 
La Convention de 1999 sur la saisie conservatoire, semblable à celle qui l’a précédée, permet 

à un créancier maritime de saisir tout autre navire, appelé navire apparenté, appartenant à la 
personne débitrice de la créance.  

 
Aux termes du paragraphe 2 de l’article 3 de la Convention de 1999 sur la saisie 

conservatoire, il est possible de saisir tout autre navire ou tous autres navires qui est ou sont 
propriété de la personne débitrice de la créance si, au moment où la créance est née, cette personne 
était « propriétaire » ou « affréteur en dévolution, affréteur à temps ou affréteur au voyage » du 
navire auquel la créance maritime se rapporte. 

 
Dans ce contexte se pose le problème de savoir quels sont les autres navires appartenant à la 

personne débitrice ; autrement dit de définir ce qui relève de la propriété commune. Avec la 
prolifération des sociétés d’un seul navire (single ship companies) depuis 1952, la seule option dont 
dispose le titulaire d’une créance maritime est bien souvent la saisie du navire-même auquel la 
créance maritime se rapporte.  

 
La question a été soulevée à la Conférence diplomatique ONU/OMI, lors de laquelle les 

dispositions du paragraphe 2 de l’article 3 ont fait l’objet d’un long débat. La délégation du 
Royaume-Uni avait proposé que soient incluses des dispositions prévoyant la saisie de navires 
« associés ». Il s’agissait de prévoir une clause explicite permettant de « passer outre à l’écran 
social » et de saisir les navires « associés », en retenant la notion de « contrôle » comme critère 
permettant d’établir l’existence d’une association.  

 
Bien qu’appuyée par quelques délégations, cette proposition n’a pas recueilli une large 

adhésion. Il a toutefois été reconnu que le problème existait et que la prolifération des sociétés d’un 
seul navire depuis 1952 excluait souvent dans les faits la possibilité de saisir un navire apparenté, 
la seule option ouverte à de nombreux créanciers étant alors de saisir le navire-même auquel la 
créance maritime se rapportait. Il a néanmoins été considéré que le problème était plus général et 
avait des implications dans d’autres domaines du droit tels que le droit des sociétés et le droit des 
obligations, et qu’il ne pouvait être résolu dans le contexte de la Convention de 1999 sur la saisie 
conservatoire.  

 
Le libellé du paragraphe 2 de l’article 3 de la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire 

laisse ouverte la question à l’appréciation des législations nationales et ne vise pas à interdire de 
passer outre l’écran de la personnalité morale. 

 
E. Mainlevée de la saisie : article 4 

 
Le paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire fixe des 

règles impératives pour la libération du navire lorsqu’une sûreté d’un montant suffisant a été 
constituée sous une forme satisfaisante. La question de savoir ce qu’est une « sûreté d’un montant 
suffisant » ou une « forme satisfaisante » est laissée à l’appréciation des parties. Toutefois, si « les 
parties intéressées ne parviennent pas à un accord sur l’importance et la forme de la sûreté, le 
tribunal en détermine la nature et le montant, qui ne peut excéder la valeur du navire saisi » (art. 4, 
par. 2). 
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À la Conférence diplomatique ONU/OMI, la délégation grecque soutenue par la Chambre 
internationale de la marine marchande (ICS), a proposé d’inclure des dispositions précisant que la 
forme satisfaisante pouvait être « une caution, une garantie bancaire ou une garantie fournie par un 
organisme financier, une mutuelle de protection ou d’indemnisation ou un organisme similaire ». 
On a fait valoir que cette proposition permettrait d’éviter que les tribunaux de certains pays ne 
considèrent le dépôt de sommes d’argent comme la seule forme satisfaisante de garantie. Toutefois, 
cette proposition n’a pas été acceptée par la Conférence.  

 
De plus, des discussions ont porté sur la question de savoir si le montant de la sûreté devait 

être limité à la valeur du navire. La Conférence a estimé que, la sûreté venant prendre la place du 
navire, la valeur du navire était le montant maximum que le créancier pouvait obtenir en cas de 
vente forcée de celui-ci. Ainsi, le paragraphe 5 de l’article 4 précise que la sûreté ne peut en aucun 
cas dépasser la valeur du navire saisi. 

 
F. Droit de nouvelle saisie et saisies multiples : article 5 

 
La Convention de 1952 ne permet pas de saisir de nouveau un même navire ni de saisir un 

autre navire pour une même créance (art. 3, par. 3). L’article 5 de la Convention de 1999 sur la 
saisie conservatoire prévoit en revanche expressément les cas dans lesquels un navire peut être saisi 
de nouveau ou lorsqu’un autre navire peut être saisi pour la même créance par le même créancier, 
à savoir :  
a) si la nature de la sûreté déjà constituée en vertu de la même créance ne convient pas ou si son 
montant n’est pas suffisant, à condition que le montant total des sûretés ne dépasse pas la valeur du 
navire, 
b) si la personne qui a déjà constitué la sûreté n’est pas ou ne paraît pas capable d’exécuter tout ou 
partie de ses obligations, ou  
c) si la mainlevée de la saisie ou la libération de la sûreté est intervenue en raison de circonstances 
indépendantes de sa volonté.  

 
G. Responsabilité en cas de saisie abusive : article 6 

 
Selon la Convention de 1952, toutes les questions relatives à la saisie abusive sont à trancher 

par application de la loi du for. L’article 6 de la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire, en 
revanche, donne expressément au tribunal le pouvoir discrétionnaire d’imposer au créancier 
l’obligation de constituer une sûreté à raison de toute perte susceptible d’être subie par le 
propriétaire du navire ou l’affréteur en dévolution par suite d’une saisie abusive. Une proposition 
visant à inclure une règle obligatoire prévoyant que le tribunal impose au créancier saisissant 
l’obligation de constituer une sûreté n’a pas été acceptée par la Conférence diplomatique 
ONU/OMI.  

 
Le paragraphe 1 de l’article 6 de la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire est 

également plus précis et indique les cas dans lesquels le tribunal peut imposer la constitution d’une 
sûreté et les cas dans lesquels la responsabilité du créancier peut être engagée. Il s’agit notamment 
de la perte ou du dommage subis par le défendeur par suite a) d’une saisie abusive ou injustifiée, 
ou b) d’une sûreté excessive demandée et constituée.  

 
Le paragraphe 2 de l’article 6 donne compétence aux tribunaux de l’État dans lequel une 

saisie a été pratiquée pour déterminer l’étendue de la responsabilité du créancier découlant d’une 
saisie abusive, et la responsabilité du créancier est déterminée par la loi de l’État dans lequel la 
saisie a été pratiquée (art. 6, par. 3). 

 
H. Compétence sur le fond du litige : article 7 

 
L’article 7 de la Convention de 1952 donne compétence pour statuer sur le fond de l’affaire 

aux tribunaux de l’État dans lequel la saisie a été opérée dans un nombre de cas limité, lorsque cette 
compétence n’est pas déjà prévue par la loi du for. Alors que la Convention de 1999 sur la saisie 
conservatoire donne, quant à elle, en règle générale compétence aux tribunaux de l’État dans lequel 
une saisie a été pratiquée ou une sûreté constituée pour obtenir la libération du navire compétence 
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pour juger le litige sur le fond, à moins que les parties ne conviennent de soumettre le litige au 
tribunal d’un autre État se déclarant compétent, ou à l’arbitrage (art. 7). 

 
Les tribunaux de l’État dans lequel une saisie a été pratiquée ou une sûreté constituée ont la 

possibilité de décliner leur compétence, à condition que a) le droit de cet État le leur permette et 
que b) le tribunal d’un autre État se reconnaisse compétent. Dans ce cas, le tribunal peut et, sur 
requête, doit fixer au créancier un délai pour engager la procédure au fond devant un tribunal 
compétent ou une juridiction arbitrale (art. 7, par. 3). Si la procédure n’a pas été engagée dans le 
délai imparti, la mainlevée de la saisie ou de la sûreté constituée est ordonnée (art. 7, par. 4). 

 
À la Conférence, on a fortement débattu de la question de la reconnaissance et de l’exécution 

des décisions étrangères dans les cas où les juridictions de l’État où la saisie a été pratiquée ne sont 
pas compétentes pour trancher le litige sur le fond.  

 
Il a été proposé de s’en remettre aux lois pertinentes de l’État où le navire a été saisi. La 

Conférence diplomatique ONU/OMI n’a pas accepté cette proposition qu’elle a jugée incompatible 
avec l’objectif principal de la disposition, qui était de veiller à ce que les décisions soient reconnues 
et exécutées sans retard excessif. Les délibérations d’un petit groupe de travail ont abouti à un texte 
de compromis qui a été adopté par la Conférence diplomatique ONU/OMI. Le paragraphe 5 de 
l’article 7 prévoit donc que toute décision définitive est reconnue et prend effet à l’égard du navire 
saisi ou de la sûreté constituée pour obtenir sa libération, à condition que : 

 
a) le défendeur ait été averti de cette procédure dans des délais raisonnables et mis en 

mesure de présenter sa défense ;  
b) cette reconnaissance ne soit pas contraire à l’ordre public.  
 
Il est également précisé que cette disposition ne limite pas la portée d’un jugement ou d’une 

sentence arbitrale étrangers rendus selon la loi de l’État où la saisie a été pratiquée ou une sûreté 
constituée pour en obtenir la libération. 

 
I. Application de la Convention : article 8 

 
Dans la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire, le champ d’application a été élargi 

afin de favoriser une large application. Alors que la Convention de 1952 ne régit que la saisie 
conservatoire des navires de mer, la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire s’applique, 
comme le prévoit son article 8, à tout navire relevant de la juridiction d’un État partie, quel qu’il 
soit, et battant ou non pavillon d’un État partie. L’article 10 permet toutefois aux États parties de 
se réserver le droit d’exclure de son champ d’application les bâtiments autres que les navires de 
mer ou les navires ne battant pas le pavillon d’un État partie. 

 
J. Influence de la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire  

 
La Convention de 1999 sur la saisie conservatoire présente clairement des améliorations 

significatives par rapport à la convention qui l’a précédée. Elle remédie aux lacunes de la 
Convention de 1952, tant sur le fond que sur la forme. Elle est rédigée de manière beaucoup plus 
claire que la Convention de 1952, ce qui faciliterait sa mise en œuvre et son application au niveau 
national. Cela contribuerait également à réduire les litiges relatifs aux cas de saisie ou de mainlevée 
de la saisie d’un navire. 

 
La Convention de 1999 sur la saisie conservatoire est étroitement alignée sur la Convention 

de 1993 sur les privilèges et hypothèques maritimes. La saisie conservatoire étant le moyen de faire 
valoir des privilèges et hypothèques maritimes, il était essentiel de veiller à ce que les notions et la 
terminologie utilisées soient cohérentes et harmonisées avec celles de la Convention de 1993 sur 
les privilèges et hypothèques maritimes.  

 
Bien que la Convention de 1999 sur la saisie conservatoire soit un instrument juridique 

entièrement indépendant et autonome, elle établit, avec la Convention de 1993 sur les privilèges et 
hypothèques maritimes, un ensemble complet de principes juridiques pour la reconnaissance et 
l’exécution des privilèges et créances maritimes. La Convention de 1999 sur la saisie conservatoire 
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a été élaborée avec la participation active de toutes les grandes nations commerçantes, y compris 
les pays en développement. Il est à espérer que la Convention atteindra l’objectif qu’elle s’est fixé, 
à savoir promouvoir l’uniformité internationale dans un domaine aussi important du droit maritime.  
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